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QUATRIEME REUNICXJ DU COMITE DES MINISTRES DES AFFAIRES 
ETRANGERES DU COMMONWEALTH SUR L'AFRIQUE AUSTRALE TENUE 

A CANBERRA DU 7 AU 9 AOUT 1989 

Membresdu 

Le très honorable Joe Clark (Canada), Président: l'honorable sénateur Garoth 
Evans (Australie); l'honorable Rashleigh E Jackson (Guyana); l'honorable 
P. V. Narasimha Rao (Inde); l'honorable général de division Ike Nwachukwu 
(Nigéria); l'honorable Benjamin Mkapa (République-Unie de Tanzanie): l'honorable 
Luke J. Mwananshik (Zambie) et l'honorable Dr Nathan Shamuyarira (Zimbabwe). 

Le Ministre des affaires étrangères de la Malaisie, l'honorable Dato' 
Abu Hassan bin Haji Cbnar, représentant le gouvernement du pays hôte de la prochaine 
réunion des chefs de gouvernement, qui soit se tenir à Kuala Lumpur, a assisté à la 
réunion en qualité d'invité du Comité. Le Ministre des affaires étrangères de la 
Nouvelle-Zélande, l'honorable Russell Marshall, s'est entretenu avec les membres du 
Comité lors de cette réunion. 

DECLARATION DE CLOTURE 

1. A sa quatrième réunion, le Comité a examiné l'évolution de la situation en ce 
qui concerne les décisions qu'il avait prises en vertu du mandat que les chefs de 
gouvernement du Commonwealth lui avaient confié dans le Programme d'action et la 
Déclaration de l'okanagan. Le Comité, à Canberra, est notamment arrivé aux 
conclusions suivantes : 

. en Af.ugw du Sud 

2. Le Comité a noté que, malgré le discours sur la réforme, la situation en 
Afrique du Eud ne s'était pas améliorée depuis la dernière réunion qu'il avait 
tenue à Harare. L’e était toujours en place et l'état d'urgence en vigueur 
pour la quatrième année consécutive. Nelson Mandela et les autres détenus 
politiques étaient toujours en prison. La plupart des détenus libérés au début de 
l’année à la suite d’une grève nationale de la faim avaient depuis fait l’objet de 
mesures d’interdiction, le régime cherchant ainsi a étouffer toute velléité 
d’opposition au système. Le Comité a vivement déploré l’application de plus en 
plus systématique et la perversion de la doctrine juridique de “dessein commun”. 
Il s’est particulièrement inquiété de la condamnation 5 mort des 14 d’upington. 
Fait également troublant, les actes de répression et les agressions perpébrées par 
des yroupes par a3 lèles cent re les militants anti-agbrlheid s’étaient multipliés. 
Le meurtre du f:r Uav’d Webster, le ler mai, avait éth perpétré selon un scénario 
classiau4. Selon un rapport pxihlik en fbvrier ysxr In ldpartnmnr>~ rJ’Ft?+ 505 
Etats- Unis, irt. “escadrons de la mort” sud-africains opéreraient “tout à fait en 
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les déclarations des nouveau% dirigeants du Parti national au pouvoir, le 
Gouvernement n’avait enta& aucune n6gociation avec lez represeataats reconnus de 
la majorfte noire. 

3. Le Camité a examine à titre prioritaire les faits recenxnent intervenus en 
Namibie. Las ministres ont souligné l’importance qu’il y avait à appliquer la 
&Solution 435 en toute impartielit& et en l’absence de toute intimidation, La 
présence d’anciens membres du.Roevoet avait d8jà fait l’objet d’une plainte du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. L'hostilit6 affichée par 
Pretoria à toute opposition ainsi que le maintien de membres du Koevoet au sein de 
la South West Africs Police (SWAPOL) démontraient, de façon bien inquiétante, la 
volonté des autorités d’intimider la South West African People's Orgauization 
(SWAFO) et les autres opposants et risquaient manifestement de compromettre la 
tenue d’6iections libres et loyales. Il était impérieux que l’Afrique du Sud 
respecte scrupuleusement les principes fondamentaux du processus prévu dans la 
résolution 435. 

4. Par ailleurs, il testait & résoudre de sérieux problkmea en c!e qui concerne la 
proalematioa r&gissant le dkoulement des &leationsc le fonctionnement de 
l”Assembl6$e constituante et l’ensemble du processus devant aboutir à 
l’ind6pendance. Il fallait proc6der à des changements radicaux pour garantir le 
secret du scrutin. Pour renforcer la proclamation, il faudrait examiner de tr&s 
près les propositions suivantes t 

a) fl faut identifier les 6lecteurs avant de leur donner des bulletins de 
vote* et renoncer à la dectrloscopie et autres procédést 

bb Les representants des partis doivent pouvoir jouer le rôle qui est le 
leur dans la conduite des &lectionsz 

cf Le râle du GAWUPT doit être tout à fait compatible avec les prescriptions 
de la résolution 435: 

dl Le depouillement du scrutin doit avoir lieu dans chaque bureau de vote et 
l’établissement des résultats definitifs doit se faire rapidamentr 

e) L’Assemblée constituante doit être reconnue comme seul organe 
authentiquement représentatif et, partant, doit pouvoir exercer sans restriction 
aucune les droits qui sont Tes Biens# à savoir l'élaboration et l'adoption de la 
Constitution et (si tel est son dkir) le droit de se proclamer premier parlement 
en vertu de la nouvelle Constitution, & partir de la date qu'elle fixerait comme 
étant celle de l’independance de la Namibie; 

fl L'Administrateur général devrait, dans l'exercice de ses fonctions 
jusqu'à l'indépendance, respecter les voeux de, l'Assembl&e. 

5. Les gouvernements du Commonwealth avaient été avertis de la gravité de ces 
questions. Chacun d'entre eux n'épargnerait aucun effort pour veiller à ce que la 

/ . . . 
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réglementation arrkee seponde 8ux attentes de la communauté internationale et aux 
exigences du processus prévu dans la resolution 4353 iL ne leur restait toutefois 
que tràs peu de temps. En effet, les chefs de gouvernement se rencontreraient à 
Kuala Lumpur trois semaines avant les élections. Xl etait absolumeat indispensable 
que la communauté internationale, daRS son ensemble, accorde maintenant tout son 
soutien à l'OrgaRiSatiQR des Nations Unias pour l’aider à établir un cadre 
juridique fondamental qui garantisse le déroulement du processus électoral et le 
fodctiannemant de 1'Assemblhe constituante de façon à ne pas dkevoir les attentes 
que l”ind&pendance de la Namibie suscite dans la communauté internationale. Le 
Comité ne saurait trop insister sur la nécessité de se montrer extrêmeme+ vigilant 
à l’égard de ces arrangements fondamentaux, La réalisation des espoirs du 
Commonwealth d’accueillir en son sein une Mamibie libre pourrait fort bien dépendre 
de la maniére dont ces questions seraient rbolues. 

6. La résolution 435 a confié à l’Organisation des Nations Unies la 
respone&ilit& de la supervision et du contrôle des élections et de la campagne 
dlectorale. Cela dit, comme on avait déj& pu le constater 8 l'~cc&siQ~ de 
nombreuses missions, Qn pouvait encore demander à des tiers de suivre l’évolution 
du processus et d’appuyer les efforts internationaux pour renforcer les opérations 
de l”Qrganfsatfon des Nations Unies. A cet égard, les ministres étaient d’avis que 
le Secr&tafte général du Commonwealth devraft étudier d’urgence la possibilité de 
constituer un groupe d’observateurs rep&ent%nt Te Cosunonwealth qui se rendr8it en 
Namibie avant la réunion des chefs de gouvernement du Commonwealth afin de leur 
faire rapport, à Rua38 Lumpurr sur la situation et les éventuelles dispositions 8 
prendre. 

7, Les ministres ont constat& avec satisfaction que les forces de police 
appartenant au Groupe d’assistance des Nations Unies pour la p4riode de transition 
(GANWPT) atteindraient prochainement le chiffre autorisé de 1 000 personnes et que 
plusieurs pays du Commonwealth avaient fourni du personnel. Ils se sont en même 
temps inqufhtés du probléme que posait 18 SWAPOL etr en partieulfer, le maintien 
dans ses rangs d’élknents du Koevoet, et ont décidé d’en avertir le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, Pour aider l’Organisation des 
Nations Unies à résoudre ce probléme, le Comité a décidé de demander au Secrétaire 
général du Commonweelth d’encourager les pays membres k se pr6parer à fournir des 
forces de police supplémentaires au cas ou le Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies en ferait la demande. En signe de soutienr le Commonwealth 
ferait eette offre au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour 
permettre à l’Organisation de disposer de toutes les ressources nécessaires à la 
solution de ce sérieux probleme posé par la SWAPOL. 

8. A cet égard, le Comité a rbitéré l’appel qu’il avait dejà lancé aux Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies# notamment aux membres du Conseil de 
sécurité, pour qu'ils assurwt le Secrétaire général de l'Organisation des 
N?I~~+~~ T?+ec rpy 16.3~ rf+~saurcefa nécessaires lui sntnnt. fournies oouf lui permettre 

de déployer jusqu'à 7 500 hommes, soit l'effectif maximum de l'élément militaire 
qu'il avait jugé nécessaire à l'accomplissement de toutes les tâches .isées dans le 
plan du GANLPT. 
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9. Le Comite a conclu que la Namibie aurait à relever un défi redoutable au cours 
de la période pose-électorale, avant et après l’indépendance. La situstfon 
demeurait très confuse et même si, camme on pouvait l’espérerr les élections se 
r&&laient libres et loyales I l’expression de la volanté populaire pautrait par la 
suite se heurter aux pressions économiques et politiques exercées par l'Afrique 
du Sud. Compte tenu de ces dangers, le peuple namibien aurait besoin d’être aidé 
et & se proparer administrativement pour l’indépendance et à realiser rapidement 
son d&ek%ppement économique. Au titre de l’aide au développement en faveur de ce 
pays, le Commonwealth avait déjà notamment assuré l’organisation de vastes 
progremmes de formation. Les ministres ont demandé au secrétaire général d'étudier 
la possibilite d’augmenter sensiblement le volume de l’aide fournie dans les 
domaines technique et cOPStitUtiOnI%el ainsi qu’en matière de développement. En 
prévision de ces besoins et dans l’attente d’une aide accrue, le Comité était 
d‘avis qu'il faudrait envisager de détacher, en temps vouluI des spécialistes du 
Coinmonwealth qui dispenseraient aide et conseils et collaboreraient à la 
planiffostioa des activités futures avec le nouveau gouvernement. 

10. Le Comité a not& quec malgrd une amélioration bienvenue de la sécurite en 
Afrique du Sud-Ouest p la campagne de d6stabilisetion que l’Afrique du Sud menait 
dans d’autres parties &e la région continuait à imposer un lourd tribut, à la fois 
en vies humaines et en dégbts inat&iels. Une étude ind&endante effectu$e h la 
demande du Comité sur la question de la déstabilisation a fait apparaître le bilan 
suivant pour la rdgioe depuis 2989 t X,5 miL2ion de tués, 4 mi22iens au moiss de 
sans-abri, plusieurs milliers d’invalides et des dégâts matériels évalues à quelque 
45 milliards de dollars des Etats-Unis. 

11. Le Comité était particulièrement préoccupe par le fait que le Mozambique 
continuait à subir les ravages eau& par la résistance nationale du Mozambique, 
soutenue par l’Afrique du Sud. Il a salué l’initiative du Gouvernement mosambicain 
en faveur de la paix et de la tkonciliation nationale et, dans ce contexte, a 
engagé le régime de Pretoria à démontrer, Par ses actes* qu’il avait réellement 
renonce k soutenir l'action rebelle de la tesistance moaambicaine. 

12, Le Comité a dénoncé la campagne de déstabilisation que l’Afrique du Sud 
orchestre contre ses voisins et estimé que cette campagne était l’un des principaux 
facteurs expliquant les problémes économiques de la région, A cet égard, la 
Conférence de coordination du développement de l'Afrique australe, qui s’attachait 
à promouvoir l’autosuffisance de la région et San indépendance économique vis-à-vi6 
de l’Afrique du Sud, devait être mieux soutenue et encouragée dans son action. 

13. Le Cvmit& s’est également déclaré satisfait des résultats du Sommet de 
Gbadolite, tenu le 20 juin, et a exprimé son soutien à l’initiative africaine 
visant & instaures la paiF et une réconciliation nationale authentique en Angola. 
11 a aussi approuve une initiative analogue intéressant le Mozambique. 

i . . . 
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14, L’évolution récente de la situation en Afrique du Sud a renforcé le Comité 
dans sa conviction que les sanctions avaient un impact économique ët politique 
grandissant. 11 pouvait constater que la communauté blanche était de plus en plus 
consciente qu’en 1”absence d’une réforme politique profonde, une amélioration des 
rapports entre l’Afrique du Sud et le reste du monde était peu probable et que la 
situation économique et le niveau de vie continueraient de se déteriorer sous la 
pression des sanctions commerciales et financières. Si Pretoria se décidait 
effectivement à démanteler l*m, ce revirement serait en partie imputable 
aux sanctions . Le Comité était unanimement convaincu qu’il fallait maintenir les 
sanctions jusqu’à ce que les progrès réalisés dans cette direction deviennent 
irréversibles. 

15. A ce propos” le Comité a noté que Pretoria n’avait prêté aucune attention aux 
mesures que les dirigeants du Commonwealth avaient instamment recommandées à Nassau 

en octobre 1985, à savoir : annoncer le démantèlement du système cl’- et 

l’adoption de dispositions spécifiques et efficaces à cette fint mettre fin à 

l’état d’urgence en vigueur8 libérer immédiatement, et sans condition, Nelson 
Mandela et toutes les autres personnes qui sont incarcérées en raison de leur 
opposition à 1’ apartheid; rétablir la liberté politique et en particulier lever 
l’interdiction qui frappe actuellement 1’African National Congress (ANC) et 
d’autres partis politiques; et engager, dans une atamsphbre gbérale de 
non-violence, un processus de Uialogue par-delà les clivages ethniques, politiques 
et religieux, en vue de constituer un gouvernement non racial et représentatif. 

16. A l’issue de nouvelles consultations avec plusieurs dirigeants noirs 
sud-africains, le Comité a réaffirmé sa conviction que la majorité des 
Sud-Africains noirs continuaient à appuyer le principe des sanctions pour faire 
pression sur Pretoria et promouvoir un changement pacifique, A son avis8 les 
sanctions constituaient toujours le moyen d’action le plus efficace pour obtenir 
l’élimination de l’m sans avoir recour6 à la violence. 

I s sanctions ét.&A& nar un g~our>n d exnerta 

17. Lorsqu’on lui a présenté le rapport final sur l’évaluation de l’application et 
des incidences des sanctions dirigées contre l’Afrique du Sud, etabli par un groupe 
d’experts indspendant, le Comité a rappelé qu’à Okanagan, les chefs de gouvernement 
des pays du Commonwealth - excepté la Grande-Bretagne - étaient convenus que, 
jusqu’au moment où l’ensemble de la communauté internationale reconnaîtrait que la 
stratégie la plus rapide pour amener Pretoria à la table de négociation etait 
d’adopter des sanctions globales et obligatoires, il fallait élargir et durcir 
l'application des sanctions existantes pour poursuivre la lutte contre l’gnartheid. 

10. tes ministres ont souscrit aux conciusions généraies du rapport, à savoir que 
les sanctfons existantes - adoptées par le Commonwealth, les Etats-Unis, les Etats 
nordiques et d'autres pays - ont montré, par leurs effets sur l'économie et les 
politiques de l'Afrique du Sud, qu'elles étaient un instrument politique adkquat 
aux fins du démantelement de l'martheid et qu'il était urgent, dans le contexte 
actuel, d'envoyer un message encore plus vigoureux au nouveau gouvernement 
sud-africain. 
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19. L’étude contient 30 recommandations concernant des mesures diverses. Le 
Comité a estimé que ces recommandations méritaient d’être examinées soigneusement 
par tous les pays, la plupart d’entre eux appliquant actuellement des sanctions 
sous une forme ou une autre contre l’Afrique du Sud. En conséquence, il allait 
transmettre l’étude non seulement aux gouvernements des pays du Commonwealth mais a 
la communauté internationale dans son ensemble. Etant donné l’importance du 
calendrier pour les nouvelles mesures qu’on envisage d’adopter et d’appliquer, les 
ministres Qnt supposé que tous les gauvernements souhaiteraient examiner 
soigneusement ces recommandations, dans le contexte d’une stratégie globale. Pour 
les pays du Conunonwealth elles revêtent une importance partieulfère, en prévision 
de la réunion des chefs de gouvernement qui se tiendra à Kuala Lumpur dans le 
couraz& de l’année. 

20. Le Comit6 a également noté les conclusions de l’étude ou l'on faisait valoir 
que les politiques suivies par certains p8ys avaient continué à saper l’efficacité 
des sanctions existantes adupt&es par le Commonwealth et d’autres pays, Ils Qnt 
constaté que@ notamment grâce à la publicité faite par le comite, certains des pays 
qui avaient dévelcrppé leurs relatiQnS avec l’Afrique du Sud ces dernières aideS 
reconnaissaient à présent la nécessité de les interrompre, en particulier dans 
certains secteurs Qù le Ccxnmonweelth applique déjà des sanctions. Cependant, le 
fait que les pays qui ont le plus de poids hésitent à faire pression sur l’Afrique 
du Sud en se ralliant B une position ccmmune sur le6 sanctions était pour eus un 
motif de p&‘éQCCUp&iQAe Il ne fallait pas encourager l’Afrique du Sud & cansidker 
qu’elle pQUVAit atermoyer indeffniment avant de répondre pleinement aux aspirations 
légitime6 de la majorité de ses citoyens. Il fallait absoiuknent que ces pays 
réexaminent leur attitude face 8 la situation urgente en Afrique du Sud t le Comite 
les a invites à demontrer par des actes eancrets leur volonté d’accelérer la 
liquidation de l’apartheid. 

. de l@AfrL$yg du Sud_.a_crec._lsw fi- 

21. Le Comité a salué la publication du rapport “Apartheid and International 
Finance”, établi par Keith Ouenden et Tony Cale à la demande du GQuvetnement 
australien, en notant qu’il constituait une édition mise a jour et étoffée du 
rapport du groupe intergouvernemental charge d’examiner les relations de l’Afrique 
du Sud avec le système financier international, rapport qui avait été demandé par 
le Comité et qu'il avait ertaminé 2 Toronto. 11 a fait sienne la conclusion des 
auteurs suivant laquelle les sanctions financières appliquée6 par le secteur privk, 
les gouvernements et les organisations non gouvernementales avaient été et 
eontinuaienr d’être l’un des moyens de pression les plus efficaces vis-à-vis de 
Pretoria. 

22. Le Comité a réitéré les décisions qu'il avait prises & Toronto au sujet de 
l'élargissement et du durcissement des sanctions financières. Ii a examine 
sniqneusement les mesures complémentaires a prendre pour accroître l'efficacité des 
sanctions financières dirigées contre 1’AfriqLe du Sud. fl a également examiné 
comment on pouvait formuler plus pteeisément l'interdiction frappant les nouveaux 
prêts bancaires à l'Afrique du Sud à l'intérieur du Commonwealth. Au terme de ces 
délibérations, le Comité a invité les gouvernements du Commonwealth et les autres 

gouvernements à adopter les nouvelles mesures indiq&eç dans l'annexe à la présente 
déclaration, qui a été publiée sous la forme d'un communiqué de presse, le 8 aout. 

/ . . . 
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23, Les politiques de d&stabilisation et de répression appliquées par l’Afrique 
du Sud montrant bien qu’il est important de mainteair et de renforcer l’embargo eur 
les armes. Les ministres ont reçu un rapport du Canada sur les efforts récents qui 
ont été déployés à 1’oINu pour donner effet aux rewmmandatfons sur le durcissement 
-de IWnbargo. ~ Ils ont égalament-reçu un rapport mia à jour concernant l’embargo. 
sur les armes dkété par l*QNU, émanant de la Campagne mondiale contre la 
collaboration militaire et nucl6aire avec l’Afrique du Sud. Le Comité a consid&& 
que lep séances rtkemrtes tenues par le Comitd du Conseil de sécurité cr& par la 
résolution 421 (19’171, qui gtait ch&rgé de surveiller l’application de l’embargo, 
étaient encourageantes. Les mirristres ont salué les efforts qu’on déploie 
actuellement pour établir un nouveau rapport sur les travaux du Comité, organiser 

.des auditions d*erpe+rts et mener des enquétes approfondies sur les violations 
récentes de 1’0mbarqo. Ils ont aoeepté de partie&par B des oooautta~iuns à 1’GM.I 
en vum d*accél&er les progrès &US ces domaines. 

24. Les ministres ont rappali5 qu’il entendaient favoriser use eoneertetJm plus 
étroite pour l*epplfcatia~ d’un programme de sawt-fons à l*écheUs mond&ah et ils 
oat ré&falué lea efforts gu’tle poursuivent actuellemex& par la biais de démarches 
auprés d’un large éventail de gouvernements, pour favoriser l’adoption universelle 
des kesures prkouiséas par .ie &mmonwealth, y comprfs coiïes téctiandées~par le 
Cmfté. Ils ont projet6 de poursuivre leurs efforts dans las mois à venir, en 
teoant compte des possibilités d’action commune qui seraient offertes atm membres 
du Comité à 1’0~~asi0n de conférences ultérieures et de la prochaine Assambl6e 
géaérale des Xatfons Unies. 

25, &e Cosnit8 a êvaludr la menace constante qui plane sur la sécurité des Etats de 
pramihre ligue et souligné la nécessité d’une assistance permanente pour assurer 
concrètement cette sécurité, notamment en ce qui concerne le Mosambique. Tout en 
reconnaissant les contributions généreuses qu’un certain nombre de pays du 
Commonwealth et deautres pays avaient apportées dans ce domaine, il a sauligné 
qu‘il restait beaucoup à faire pour répondre aux impkatifs de sécurité, tels 
qu’ils avaient &é identifiés dans le rapport spécial du Général Olusegun Obasanjo 
(Nigéria). Le Comit6 a prié le Secrétaire général de poursuivre ees efforts pour 
mobiliser une assistance accrue an ce qui concerne la sécurité des pays de la 
région, notamment le Mozambique. 

1 Vlth QQur le Mozambiaue 

26. Le Comité a étudié et accueilli avec satisfaction le rapport du Secrétaire 
général sur les opérations menées par le Fonds spécial du CQmïVtQnWealth pour le 
Mozambique au cours de ses 28 premiers mois d’existence et noté que le programme 
était bien exécuté et que la demande d’assistance au titre de celui-ci se 
poursuivait. Il a lancé un appel aux gauvernsmsnts du Commonwealth pour qu’ils 
envisagent, dans le cadre des préparatifs de la Réunion des chefs de gouvernement $ 
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Kuala Lumpur, de verser des contributions financières gbéreuses afin de maintenir 
le Fonds sur sa laarb et de eoncr$tiser la promesse de Vancauver. 

2T1. Le Corni+& a examiné un projet Ada stratégie présenté par le Canada visant la 
promotion des échanges commerciaux et des investissements dans les Etats de 
premiére ligne et les Etats voisins. compte tenu de l’importance que revêt le 
renforcement de i’fndépendance konomfque et leur désengagement vis-à-vis de 
l’Afrique du Sud. tes efforts eatr&~ement utiles ddjà feits à cet égard dans 
diverses instances6 dant la Conférence de coordination du ddveloppement de 
Z’Afrique australe et la Zone d’khanges préférentiels (2EPIr ont 6t6 reconnus. Le 
CC&~& a prié le Secrétariat d’élaborer un plan d’action prenant en compte les vues 

-des Etats %e prem$&re iigna et des Etatt? vi&s$nsc de ta CU&&-rsnce de c~ordiaat$c& 
&a la ZEP et de toua tes pays du &mmcmireaXh cmcerués. 

28. Conformément eut mandat gui fui a &a$ canff8 à VBJICQUVB~~ le Omit& s continu8 
de mettre l*aeeent sur le d$alogue antre le Gouvernement sud-africain eh les 
véritablea rept&antants de la majorité nan blanche, seul moyen paaifique de régler 
le e.onf lit. 2-l s’est_f&jcit& de la multiplication récente des contacts entre 
bd-Africains au-del& Bes barrieres~rac$ales~~&politiques. Afn~i,~ea juillet k 
Lusaka, plus de 100 Sud-Africains blancs appartenant au Forum des cinq libertds ont 
reaccntr& les regtésentants de l’Afr$can National Congress. Le cemitB a aussi noté 
particuliérement l’entretien qui a eu Ifsu à Cape Town le 5 juillet entre le 
Président db3 l’Eta& M. Botha, et PSelsan Mandela. Il a rappslé que le Groupe de 
personnelit& éminentes avait eoul$gnG dans sion rapport la position centrale que 
lelson Mandele occupait dam toute négociatbm authentique 8 m&me de résoudre le 
conflit. Si cette entrevue indiquait qu’enfin le flouvernement eud-africain 
ccsnmeaçaft lui aussi. 8 partager cette opinion quant à la position de lelsen Mandela 
sur 1’8chiquier politique sud-africain, la prochaine &ape devrait logiquement éjtre 
sa libhration $mr&diate et sans condition. A cet égard, le Com$té B soulign6 que 
la formule de négociations élaborée par 18 Groupe de gersonnalités éminentes 
canstituait tsujours une base valable pour l’avenir. 

ure sud- 

29. 
l te Comité a note qw, depuis sa derniére réunion, 1s rhgime d’m avait 

renforcé sa campagne contre les médias en fr3gpant d’interdiction des journaux et 
des journalistes et en infligeant des amendes kresantes. Compte tenu de cette 
situation, il a réaffirmé la validith des efforts faits par le Commonwealth pour 
r~v.L:ôï .- -i-:*A L.... 1 ‘.m et tc&=ttye 15 cgccfJy+ d-p rnhbiaa. AO wS&*L* oua. I A cet écprd? 
les membres du Cornikh ont accueilli très favorablement et approuv8 le rapport 
établi & l'iatenticn des chefs de gouvernement par le Graupe de travail constitué 
par le Secrétaire général en vue d'aiaborer une strategie du Comrnonwealth en la 
matière. Le Comité a rendu hommage à tous les gouvernements du Commonwealth qui 
avaient contribue de diverses façons aux activitas du Groupe de travail ainsi 
qu'aux autres activités visant à contrer la propagande et la censure en Afrique 
du Sud. 

/ . . . 
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. . . 
de 1 a- et a SBS m 

30. &a ComitB a continu6 de souligner l'importance de l'assistance pratique et 
finaacike fournie MX victimes de l’m et à ses opposants, en particulier 
sur les plans éducatif, juridique, humanitaire et syndical. Il a pris acte des 
efforts déjà faits par le Commonwealth et d’autres pays et appel& tous les pays 
opposés &_l'm à C~~+~e~ d'autres modes d’action.. 

31. Le Comité a approuvé sans réserve l’action du réseau nouvellement crt% des 
organisations non gouvernementales du Commonwealth - Skf.ll.lforSouthBfriea (Des 
compétences pour l’Afrique du Sud) -, qui vise à fournir xne fsrmaticrn et une 
erpérience professionnelles de haut niveau aux Noirs d’Afrique du $ud et à 
contribuer ainsi à la fois au processus de changement en Afrique du Sud et au 
développement des compétences nécessaires à la société post-m. 

32. Le Comité s’est f6licité de l’appui accordé au rdseau par de nombreux 
gouvernements et institutions et a prié instamment les gouvernements de dispenser 
au rdseau un soutien et des tessourCes addquates en vue de l’aider à exécuter et à 
Coordonner ses aCtiVit&S~ 

33. Le Comitd a pris note des faits r&smment intervenus en ce qui concerne les 
contacts -sportifs wec i 'Af riqua du Sud. -tes ministres ont t&ffiM& l'importance 
de l’apposition des gouvernements du Commonwealth à ce type de contacts et 
l’engagement pris à cet égard par le Commonwaalth en vartu du v 
et ont condamné sans réserve les efforts faits par 1"Afrique du Sud pour inciter 
des joueurs de cricket et de rugby de Grande-Bretagne et d’autres pays du 
Commonwealth à se produire en Afrique du Sud. 

34, Le Comité, déplorant vivement l’intention exprimée car des joueur6 de se 
rendre en Afrique du Sud en violation du w, a déclare que ces 
comportement6 étaie& indignes de la noble tradition sportive du Ccsmnonwealth à 
laque118 ils portaient gravement atteinte et a incité les joueurs qui ne l'avaient 
pas encore fait à refuser ces invitations. On ne pouvait pas justffisr les 
contacts sportif6 avec l’Afrique du Sud en P&endant qu’ils contribuaient au 
développement du sport non racial dans ce pays t la structure même de la société 
sud-africaine et les actes du gouvernement de la minorité blanche limitaient la 
participation d8S non-Blancs à un rang secondaire, dans le secteur des sports comme 
dans tous les autres secteurs de la vie en Afrique du Sud. Rien ne pouvait 

. 
justifier d’encourager le régime d’Bz=wrtW ni de saper la position des sportifs 
qui continuaient de respecter le Çleneaales Agxa@m&& . 

35. S‘agissant des joueurs de cricket qui avaient accepté de se rendre en Afrique 
du Sud, le Comith a demandé que les sanctions déjà décidées au cours de l’année par 
ia Conference internationale du cricket soient rigoureusement appliquées. Les 
ministres ont aussi prié les autres organes sportifs d” ‘&orer et d’appliquer des 
règles similaires et des sanctions concernant les spor..# dont ils étaient. 
responsables. 

/ . . . 
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36. Les ministres ont prié tous les gouvernements du Csmmonwealth d”exprimer leur 
vive opposftian à ces contacts sportifs avec l’Afrique du Sud et de n’epargner 
aucun mopsn politique ou autre paur les contrarier. Conscients des efforts qui 
avaient déjà été faits à cet égard, ils se sont félicités en particulier de la 
position ferme adoptée par les Gouvernements australien et néo-zélandais. Ils ont 
exprime le souhait de voir ces efforts se poursuivre et se renforcer. 

37. Les mfnistras ont été unanimes à souhaiter la parfaite réussite des jeus du 
Commonwealtb qui doivent se tenir l’an prachain à Auckland. Les jeux étaient un 
clément important renforçant l’association du Commanwealth et la fraternité entre 
ses peuples, an particulier en ce qui concerne la jeunesse. Ils sont CCOWI~AUS de 
mener au COurs des prochains mois des consultations portant sur les jeux et de 
rechercher à cet égard la participation de toua les autres pays du Commonwealth. 

38. &es ministres se sont félicitds d’avoir pu, lors de leur réunion à Canberra, 
dcibattre de la question des jeux d’Auckland et d’autres questions connexes avec le 
Ministre néo-zélandais des affaires étrangères, l’honorable Russell Marshall. fis 
ont saisi cette occasion pour lui faire savoir combien ils appréciaient le vif 
sautien appert8 par le Oouveraemnt &-zélandais au w  et d’une 
manière générale aux efforts faits par le Commonwealth pour aboutir au 
démantèlement de l’&g&$&& 

39. tes ministres ont etudié avec inter& une proposition du Canada visant à 
donner un caractère plus formel aux jeux du Conrmonwealth et à pr8ndr8 d8S 
dispositions en vue de facilfter leur déroulement dans les pays en développement du 
Commonwealth. Ils ont appuyé l’idée tendant à organiser une réunion des 
représentant6 du C~anweelth en vue de poursuivre l’examen de ces propositions. 

40. Le Comité a hautement apprécié la possibilité de mener des consultations 
directes avec les dirigeants des mouvements de libération et des organisation3 
anti-&@W&&3 se trouvant en Afrique du Sud. Des exposés ont &é faits au Comité 
par le père Smangalfso Akhatshwa, Directeur de l’institut de théologie 
contextuelle, le docteur Max Colaman, membre de le Commission des droits de 
l’homme, M. Mmes Mayekiso, Secrétaire genêral de l’Union nationale des 
travailleurs de la métallurgie, M. Abmad Gara Ebrahim, Secrétaire du Pan Africanist 
Congrass of Azania chargé des affaires ettangéres, et M. Aziz Pahad, représentant 
en chef de 1’ANC en Grande-Bretagne. Leurs points de vue sur la situation en 
Afrique du Sud ont grandement aidé le Comit6 à mener ses délibérations. Les 
mimCr+rac 00 gent &&lat6c ~r~fnnd&ment décus de l'interdiction d'assister à leur ,..a**^I Se -- 
réunion faits par la Gouvernement sud-africain à M. Ashar Cachalia, tr&sorier du 
Front démocratique uni. 

/ . . . 
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AFFENDICE 

COMITE PES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANCtiRES DU CMQbYWFALTH SUR 
L'AFRWUE ALiSTEUbLE 

L’m ET LA FINANCE SNTESNATICBJALE 

Lors de sa réunion du mardi 8 août 1889, le Comitê des ministres des affaires 
étrangeres du Cammonwealth 6ur l’Afrique australe est convenu de ce qui suit t 

Las sanctions financieres appliquée& par les gouvernements des pays membres du 
Commonwealth et d’autres pays par leurs institutfoas financières respectives se 
sont révélees a ce jour les moyens de pression les plus efficaces contre l’Afrique 
du Sud. L’exclusion de l’Afrique du Sud des marchés financiers internationaux a 
créé une pression non négligeable sur sa balance des paiements et par voie de 
coaséquena~ BUS 88 capnaité de craissance écanamtque. 

Afin d*assurer le maintien de pressions de cet srdre# le Comité a réaffirmé 
ses Uécisivnt? de Tmcmto visent a elargir et renforcer les sanctions financikes et 
a invité les gouvernements du Commonwealth et des autres pays, ainsi que les 
institution8 finfwiéres dans le cadre de leurs juridictions respectives, b prendre 
de nouvelles mesures d&sh? chacun des secteurs suivante t 

a) la Asta 

Les ministres ont rdaffirmé l’importance capitale qu’aura le mois de juin 1990 
dans le rééebelonnement de la dette sud-africaine s a cette date, les pays et 
institutions auront une nauveile occasion de faire pression pour ce qui est des 
obligations de l’Afrique du Sud au titre du service de la dette, Ils ont noté 
certains signes d~aasoupliseement dans le deuni&me réamdnagement (1987-19901, 
puisque la montant que l'Afrique du Sud devait rembourser chaque année au titre du 
capital était inferfeur a celui prévu lors du premier rdaménagement (1986-1987). 
Ils ont prié les beeques, dans le contexte des négociations de 1990, d’esarcer las 
pressioos les plue fartes possibles@ tout en évitant de pousser l’Afrique du Sud 8 
se mettre cm situation de défaut de paiement, et an particulier, ils ont 
recommandé t 

- D’exiger des remboursements en capital substantielsr 

- D’appliquer des taux d’intérdt les plus élevés possibles à le dette 
sud-africainer 

/ . . * 
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- De rejeter les “possibilités de retrait’*@ notanmrent le refinancement à long 
terme*. 

i?an~ ce but@ les ministriis ont dkidé qu'wae délégation de hauta 
fonctionnaires essaferait de contacter es directeurs des banques membres du Comité 
de coordination qui est en train de reanégocier les dfspositians du rééchelonnement 
de 1990. 

LSS ministres ont soul’lgné l*avantage que représentait, pour l’Afrique du Sud, 
le fait qu’une gran&e partie de ~86 cr&dite commerciaux était toujours assurée par 
des crrganismes officiels de crédit à l’exportation. Afin d’envoyer un message non 
équivoque sur la nécessité de tarir les sources de devises &ranqères h destfnatim 
de leAfrique du Sud ou tout au moins d’enposer ce pays à l’opprobre du marché 8n ce 
dmaism, les ministres ont instamment prid les pays qui ne l’avaient pes eo6ore 
fait6 d’interdire aux organismes publics de cautionner l’Afrique du Sud au@ fios 
d’obtention de cr8dits camrtarcfaur et d’assurance. 

Les ministres ont noté l’argument de l’Afrique du Sud qui soutient que les 
cr&dits cmrciaua wnt utilisés comme “amortisseurs” pour 28 belaprce des 
paiements. Xls ont done invité les institutions finenoiéres du Comomrealth et des 
autres pays à imposer dee conditio:w plus restrictive8 au financement des khanges 
cammerefaur et eu pettfoulier à rdduire les termes du crédit à un maximum de 
90 jours. 

I . 
CI SurvefUancedelwsutleasamet1PgOtew 

Les ministres, reconnaisssnt qu’il est important de sensibiliser le public au% 
eranssctfaos de l"Afriqu8 du Sud avec ta comuneuté financiére internationale, ont 
accepté le principe & la &ation d’un mécanisme indépendant chargé d’examiner les 
rélations de l’Afrique du Sud avec la communauté financière internationale et de 
faire r&gulièremeat rapport é ce propos. Ce m&zanisme comprendrait une petite 
&quipe de spkialistes capables d’enquêter sur les marchés financiers et opérerait 
è partir d’un des grands centres financiers mondiaux. Il conviendrait de s’assurer 

* Aux termes de l’acccrrd de t&ehelonne?ment de 1987, les créanciers se sont vu 
proposer deux feçons d’échapper au moratoire unilatéral décrété par l’Afrique 
du Sud sur les prêts commerciaux. L’une consistait à convertir la dette en pr&t 8 
long terme (l’option 1987) avec un taux d’intéret et des remboursements en capital 
o~tarminlo: ~.*a,ttrm nnnntssCmt* E rre..r-b-t- 1s fie.$-6 --^L, -L--Le --w-v -v.-w*“CIaC *“UIYL . ..a.& 0;3 i;riSô &i yoiLicAyacrVxi Gur 
le marché boursier sud-africain, puis à exporter les fonds aprés conversion au taux 
de change du rand financier, avec une décote importante. Depuis 1987, une autre 

“possibilité de retrait” a vu le jour sous la forme d’un marché international 
secondaire pour la dette sud-africaine. Ces trois méthodes ont pour effet 
d’alléger quelque peu la pression sur l’Afrique du Sud. 

i . . . 
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que le6 institutions financiéres caopèrent à la publication regulière 
\.‘informations factuelles couvrant tous les domaines possibles ou existent des 
liens entre l’Afrique du Sud et la finance internationale. Lest wiaisérea sont 
convenus de pckenter un projet spécifique sur la question pour examen & 
Kuala Lumpur en octobre. 

Les ministres ont examine l’expérience des pays du Commouwealth en matiére 
d'application de l'interdiction d’accorder de nouveaux prêts à l‘Afrique du Sud 
dans le contexte des sociétes internationales opérant hors d’Afrique du Sud mais 
contrklées par cettë dernière. Ils ont réaffirmé que le but de l’interdiction 
était d’exercer une pression 8ur la balaace des paiements de l’Afrique du Sud et 
ont remarqué à cet 6qard que les prêts à des entités appartenant à l’Afrique du Sud 
ou contrijlées par elle et ayant leur siège à l’étranger, luf permettent de 
reaforaer ses réseau% de commercialisation, d’accéder plus aisément à des 
technologies aouïelles et de déjouer plus facilemerrt les sanctions. 

En ravaache~ ifs ont fait valoir que lea prêts 8 de telles entités, 
occasionnent dans certains aasr une sortie de capiteux et de sphialiotes %'Afrfque 
du Sud, ce qui accentue l'impact %ss sanctioas financières. 

Les ministres ont donc propos4 que les t&glee suivantes eoient appliquées par 
Ses banques et autres institutions financièreo, dans le cadre de leur juridiation 
nationale respective et servent de critères gout l'étude de tout nouveau prêt t 

Les banques et autres institutions financières, saisies d'une demande de prêt 
Bmanant d’une quelconque entité ayant son siége hors d”Afrique du Sud et qui 
pourrait, de quelque manfh3 que ce soit, être contrôl4Se par %es intérhs 
sud-africains : 

a) Erigent une déclaration de l’emprunteur indiquant qui contrôle l’entité 
qui qui demande le prêt8 et 

b) Dans le5 cas ou il est établi que l’entité en question est contrglée par 
des intérêts sud-africains t 

- Obtiennent l’assurance que le prêt n’est pas destiné à des activités 
ayant pour but de cantourner les sanctions: 

- Exigent un engagement que les fonds seront utilises pour l'objet du 
prêt et ne seront pas $ransféréa on Afrique du Sud: 

- S’assurent que le but de l’investissement n’est pas de repettisr les 
---a?‘..- jfL &#&.A c9 ez Xfrfqüo Vü SüU; 

/  I  ‘ .  



- S'assurent eafin que, dans l’ensemble et dans chaque cas pris 
indivfduellenw% le prêt ne produira pas de &én&fices substantiels 
susceptibles d’âtre revers& & des intérêts &conomiquas situés en 
Afrique du Sud ou de profiter à 1"écoamie sud-africaine dans son 
ensembla; 

et ne consentent pas les prêts requis si allas n’obtiennent pas. ces assurances à 
leur complète satitifactioss. ~~-- ~~-~~~~ 

-w-e- 

. 


